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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS]

ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE CONCER-
NANT LE STATUT DE LA MISSION DES NATIONS UNIES EN
R1tPUBLIQUE CENTRAFRICAINE (MINURCA)

I. D-FINITIONS

1. Les ddfinitions ci-apr6s s'appliquent aux fins du present Accord:

a) Le sigle "MINURCA" dasigne la Mission des Nations Unies en R~publique centra-
fricaine cr6e conform~ment i la resolution 1159 (1998) du Conseil de s~curit6, en date du
27 mars 1998, dont le mandat est ddfimi dans la resolution susmentionn6e sur la base des
recommandations formukes par le Secr6taire g~n~ral dans son rapport concernant la situa-
tion en R~publique centrafricaine, dat6 du 23 fdvrier 1998 (S/1998/148). La MINURCA
comprend :

i) Le "Reprdsentant spdcial" d~sign6 par le Secr~taire g~n~ral avec l'assentiment du
Conseil de s~curit6. A rexception du paragraphe 26 ci-apr~s, toute mention du Repr~sen-
tant special dans le present Accord englobera chacun des membres de la M1NURCA auquel
le Repr~sentant sp6cial aura ddl~gu6 des tiches ou pouvoirs precis;

ii) Une "composante civile" comprenant des fonctionnaires des Nations Unies et autres
personnes d6sign~es par le Secr~taire g~n~ral pour seconder le Repr~sentant special ou
fournies par les Etats participants pour faire partie de la MINJRCA;

iii) Une "composante militaire" comprenant du personnel militaire et civil fourni A la
MINURCA par les ttats participants i la demande du Secr6taire g6n6ral;

iv) Une "composante police civile" comprenant des officiers de police fournis i la MI-
NURCA par les ttats participants A la demande du Secr6taire g6n6ral;

b) L'expression "membre de la MINURCA" dasigne tout membre de la composante ci-
vile et militaire ou de la composante police;

c) Le terme "Gouvernement" d6signe le Gouvemement de la R~publique centrafricai-
ne;

d) Le terme "territoire" d6signe le territoire de la R6publique centrafricaine;

e) L'expression "ttat participant" d6signe un tat fournissant du personnel, des servi-
ces, 6quipements, approvisionnements, fournitures, mat6riels et autres biens A l'une quel-
conque des composantes susmentionn6es de la MINURCA;

f) Le terme "la Convention" d6signe la Convention sur les privileges et immunit6s des
Nations Unies adopt6e par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies le 13 f6vrier 19461;

g) Le terme "contractant" d6signe les personnes physiques et morales et leurs em-
ploy6s et sous-traitants, autres que les membres de la MINURCA, que l'Organisation des
Nations Unies engage pour pr~ter des services et/ou fournir des 6quipements, approvision-
nements, fournitures, mat6riels et autres biens i l'appui des activit6s de la MINURCA. Ces

1. Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1, p. 15.
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contractants ne seront pas consid6r6s come des tiers b6n6ficiaires aux termes du pr6sent
Accord;

h) Le terme "vhicules" d6signe les v6hicules civils et militaires utilis6s par l'Organi-
sation des Nations Unies et exploit6s par les membres de la MINURCA et les contractants
i l'appui des activit6s de la MINURCA;

i) Le terme "navires" d6signe les navires civils et militaires utilis6s par l'Organisation
des Nations Unies et exploit6s par les membres de la MINURCA, les ttats participants et
les contractants A l'appui des activit6s de la MINURCA;

j) Le terme "a6ronef' d6signe les a6ronefs civils et militaires utilis6s par l'Organisation
des Nations Unies et exploit6s par les membres de la MINURCA, les ttats participants et
les contractants A 'appui des activit6s de la MINURCA.

II. APPLICATION DU PRESENT ACCORD

2. Sauf stipulation contraire, les dispositions du pr6sent Accord et toute obligation con-
tract6e par le Gouvernement ou tous privilges, immunit6s, facilit6s ou concessions accor-
d6s i la MINURCA ou i run quelconque de ses membres ou aux contractants s'6tendent A
tout le territoire.

III. APPLICATION DE LA CONVENTION

3. La MINURCA, ses biens, fonds et avoirs ainsi que ses membres, y compris le Re-
pr6sentant sp6cial, jouissent des privileges et immunit6s 6nonc6s dans le pr6sent Accord
ainsi que de ceux pr6vus dans la Convention, A laquelle la R6publique centrafricaine est
partie.

4. L'article II de la Convention, qui s'applique A la MINURCA, s'applique 6galement
aux biens, fonds et avoirs des ttats participants utilis6s dans le cadre de la MINURCA.

IV. STATUT DE LA MINURCA

5. La MINURCA et ses membres sont tenus de s'abstenir de tous actes ou activit6s in-
compatibles avec le caract~re impartial et international de leurs fonctions ou contraires A
l'esprit du pr6sent Accord. Us observeront int6gralement les droits et r~glements du pays.
Le Repr6sentant sp6cial prendra toutes les dispositions voulues pour assurer le respect de
ces obligations.

6. Sans pr6judice du mandat de la MINURCA et de son statut international:

a) L'Organisation des Nations Unies s'assurera que la MINURCA conduira sa mission
en R6publique centrafricaine dans le strict respect des principes et rbgles des conventions
internationales relatives i la conduite du personnel militaire. Ces conventions internationa-
les comprennent les quatre Conventions de Gen~ve du 12 aofit 19491 et leurs Protocoles
additionnels du 8 juin 19772 et la Convention internationale de I'UNESCO pour la protec-
tion des biens culturels en cas de conflit arm6 du 14 mai 19543;

I. Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 75, nos 1-970 i 1-973.
2. Ibid., vol. 1125, nos 1-17512 A 1-17513.
3. Ibid., vol. 249, no 1-3511.
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b) Le Gouvemement s'engage A traiter en tout temps le personnel militaire de la MI-
NURCA dans le strict respect des principes et r~gles des conventions intemationales appli-
cables au traitement du personnel militaire. Ces conventions intemationales comprennent
les quatre Conventions de Gen~ve du 12 aofit 1949 et leurs Protocoles additionnels du 8
juin 1977.

La MINURCA et le Gouvernement s'assureront que les membres de leurs personnels
militaires respectifs aient parfaitement connaissance des principes et des r~gles des instru-
ments intemationaux vis~s ci-dessus.

7. Le Gouvernement s'engage A respecter le caract~re exclusivement international de
la MINURCA.

Drapeau des Nations Unies et identification des v~hicules

8. Le Gouvernement reconnait A la MINURCA le droit d'arborer A l'int6rieur du terri-
toire le drapeau des Nations Unies A son quartier gdn~ral, dans ses camps ou autres instal-
lations, ainsi que sur ses v~hicules, navires, etc., conform~ment a la dcision du
Repr~sentant special. Tous autres drapeaux ou fanions ne peuvent 6tre arbores qu'A titre ex-
ceptionnel. Dans une telle 6ventualit6, la MINURCA examinera avec bienveillance les ob-
servations ou demandes du Gouvemement de la Rpublique centrafricaine.

9. Les v~hicules, navires et aronefs de la MINURCA portent une marque d'identifi-
cation distinctive des Nations Unies, dont il est donn6 notification au Gouvemement.

Communications

10. En mati~re de communications, la MINURCA bdn~ficie des facilit~s pr~vues A 'ar-
ticle III de la Convention et, en coordination avec le Gouvernement, en fait usage dans la
mesure ncessaire A l'accomplissement de sa tiche. Les questions qui pourraient se poser
en mati~re de communications et qui ne seraient pas express~ment pr~vues dans le present
Accord seront trait~es conform~ment aux dispositions pertinentes de la Convention.

11. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 10 :

a) La MINURCA a le droit d'installer, en consultation avec le Gouvemement, et de fai-
re fonctionner des stations de radiodiffusion des Nations Unies pour diffuser des informa-
tions relatives A son mandat. La MINURCA est galement habilit~e A installer des stations
6mettrices ou rceptrices et des syst mes de communication par satellites af'm de relier les
points voulus A l'int6rieur du territoire tant entre eux qu'avec les bureaux des Nations Unies
dans d'autres pays, et de faire usage du r~seau mondial de tlcommunications des Nations
Unies. Les stations de radiodiffusion des Nations Unies et les services de tlcommunica-
tions sont exploit~s conform~ment A la Convention intemationale des tlcommunications
et aux reglements r~gissant les radiocommunications, et les fr~quences utilis~es pour l'ex-
ploitation des stations doivent Etre fix~es en cooperation avec le Gouvemement et port~es
A la connaissance du Comit6 international d'enregistrement des fr~quences par l'Organisa-
tion des Nations Unies;

b) La MINJRCA b~n~ficie, A l'int6rieur du territoire, du droit illimit de communiquer
par radio (transmissions par satellites, radiot6l phones mobiles et postes portatifs inclus),
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t~l~phone, t~l~graphe, t~lcopieur ou tout autre moyen, et de mettre en place les installa-
tions n~cessaires pour assurer les communications consid~r~es i l'int~rieur de ses locaux et
entre eux, y compris la pose de cfbles et de lignes terrestres et l'installation d'6metteurs, de
r~cepteurs et de r~p~teurs fixes et mobiles. Les fr~quences radio utilis~es doivent Etre fix~es
en cooperation avec le Gouvemement. I1 est entendu que l'interconnexion avec les r~seaux
locaux de t~l~graphie, de telex et de t~l~phone ne peut tre 6tablie qu'apr~s consultation
avec le Gouvemement et conform~ment aux dispositions prises avec lui, et que les tarifs
d'utilisation desdits r~seaux seront les plus favorables possible;

c) La MINURCA peut prendre les dispositions voulues pour faire assurer par ses pro-
pres moyens le tri et l'acheminement de la correspondance priv~e destinre A ses membres
ou envoy~e par eux. Le Gouvemement, qui doit 8tre inform6 de la nature de ces disposi-
tions, n'entrave ni ne censure la correspondance de la MINURCA ou de ses membres. Au
cas ofi les dispositions postales prises pour la correspondance priv~e des membres de la MI-
NURCA s'6tendraient A des transferts de fonds ou A 1'exp~dition de paquets et colis, les con-
ditions r~gissant ces operations seront fix~es en accord avec le Gouvernement.

Dplacement et transports

12. La MINURCA et ses membres, ainsi que ses contractants, v~hicules (y compris les
v~hicules utilisds par les contractants exclusivement pour fournir des services A la MINUR-
CA), navires, a~ronefs et mat~riels, jouissent de la libert6 de mouvement dans tout le terri-
toire. En ce qui concerne les mouvements importants de personnel, materiel, v~hicules ou
a~ronefs qui transiteraient par les a~roports ou emprunteraient les voies ferries ou les routes
utilis~es pour la circulation g~n~rale A l'int~rieur du territoire, cette libert6 sera coordonne
avec le Gouvemement. Celui-ci s'engage i fournir A la MINURCA, lorsqu'il y aura lieu, les
cartes et autres 6ldments d'information, concernant notamment lemplacement des champs
de mines ainsi que les autres dangers et obstacles, qui pourront 8tre utiles pour faciliter
ses mouvements.

13. L'immatriculation et les certificats exig~s par le Gouvernement ne le sont pas pour
les v~hicules de la MINURCA, 6tant entendu que ceux-ci doivent 8tre couverts par l'assu-
rance responsabilit6 civile requise par la lkgislation applicable.

14. La MINURCA et ses membres, ainsi que ses contractants, v~hicules (y compris les
v~hicules utilisds par les contractants pour foumir des services A la MINURCA), navires et
a~ronefs peuvent utiliser les routes, ponts, canaux et autres voies navigables, installations
portuaires et a~rodromes sans acquitter de droits, de p~ages ni de taxes, y compris les droits
de quai. Toutefois, la MINURCA ne rdclamera pas rexemption des droits qui correspon-
dent en fait i la r~mun~ration de services rendus.

Privildges et immunit~s de la MINURCA

15. La MINURCA, en tant qu'organe subsidiaire de l'Organisation des Nations Unies,
b~n~ficie du statut, des privilkges et des immunit~s des Nations Unies conform~ment A la
Convention. La disposition de l'article II de la Convention qui s'applique A la MINURCA
s'applique aussi aux biens, fonds et avoirs des Etats participants utilis~s en ce qui conceme
les contingents nationaux affects A la MINURCA comme prvu au paragraphe 4 du pr6-
sent Accord. Le Gouvernement reconnait en particulier A la M1NURCA le droit :
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a) D'importer, en franchise et sans restriction aucune, le mat6riel et les approvisionne-
ments, fournitures et autres biens destin6s i son usage exclusif et officiel ou i la revente

dans les 6conomats pr6vus ci-apr~s;

b) De cr6er, entretenir et g6rer, i son quartier g6n6ral, dans ses camps et dans ses pos-
tes, des 6conomats destin6s i ses membres mais non au personnel recrut6 localement. Ces
6conomats peuvent offrir des produits de consommation et autres articles pr6cis6s d'avance.
Le Repr6sentant sp6cial prend toutes mesures n6cessaires pour emp~cher lutilisation abu-
sive de ces 6conomats ainsi que la vente ou la revente des produits et articles en question a
des tiers, et examine avec bienveillance les observations ou demandes du Gouvemement
relatives au fonctionnement des 6conomats;

c) De d6douaner, en franchise et sans restriction aucune, le mat6riel et les approvision-
nements, fournitures et autres biens destin6s A son usage exclusif et officiel ou i la revente

dans les 6conomats pr6vus ci-dessus;

d) De r6exporter ou de c6der d'une autre mani~re le mat6riel, dans la mesure oi il est

encore utilisable, et les approvisionnements, foumitures et autres biens inutilis6s ainsi im-
port6s ou d6douan6s et non transf6r6s ou c6d6s d'une autre mani~re, A des clauses et condi-
tions pr6alablement convenues, aux autorit6s locales comptentes de la R6publique
centrafricaine ou i une entit6 d6sign6e par elles.

La MINURCA et le Gouvernement conviendront d'une proc6dure mutuellement satis-

faisante, notamment en mati~re d'6critures, pour que les op6rations d'importation, de d6-
douanement, de transfert ou d'exportation s'accomplissent dans les meilleurs d6lais.

V. FACILITtS POUR LA MINURCA ET SES CONTRACTANTS

Locaux requis pour les activit4s opgrationnelles et administratives de la MINURCA et

pour le logement de ses membres

16. Le Gouvemement de la R6publique centrafricaine fournira A la MINURCA, sans
qu'il en cofite i celle-ci et en accord avec le Repr6sentant sp6cial, le quartier g6n6ral, les
camps et autres locaux requis pour la conduite des activit6s op6rationnelles et administra-
tives de la MINURCA et pour le logement de ses membres. Sans pr6judice du fait qu'ils
demeurent territoire centrafricain, tous ces locaux seront inviolables et soumis A l'autorit6
et au contr6le exclusifs de 'Organisation des Nations Unies. Lorsque le personnel militaire
des Nations Unies partagera les quartiers du personnel militaire du pays h6te, un acc~s per-
manent, direct et imm6diat A ces locaux sera garanti i la MINURCA.

17. Le Gouvernement s'engage a aider de son mieux la MINURCA i obtenir, s'il y a
lieu, l'eau, l'61ectricit6 et les autres services n6cessaires, gratuitement ou, si cela n'est pas
possible, aux tarifs les plus favorables, et, en cas d'interruption ou de menace d'interruption
du service, A faire en sorte, dans toute la mesure possible, que les besoins de la MINURCA
se voient assigner le m~me rang de priorit6 que ceux des services gouvernementaux essen-
tiels. Lorsque l'eau, l'61ectricit6 et les autres services n6cessaires ne sont pas fournis gratui-
tement, la MINURCA s'acquittera des montants dus A ce titre sur une base A d6terminer en
accord avec les autorit6s comptentes. La MINURCA sera responsable de l'entretien des
services ainsi fournis.
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18. La MINURCA a le droit, le cas 6ch~ant, de produire dans ses locaux ainsi que de
transporter et de distribuer l'6nergie 6lectrique qui lui est n6cessaire.

19. L'Organisation des Nations Unies est seule habilit~e A autoriser des responsables
gouvemementaux ou toute autre personne non membre de la MINURCA A p~n~trer dans
ces locaux.

Approvisionnements, fournitures et services et arrangements sanitaires

20. Le Gouvernement consent A accorder toutes les autorisations et licences et tous les
permis n~cessaires i l'importation et i l'exportation d'6quipements, d'approvisionnements,
de foumitures, de materiels et autres biens a l'appui des activit6s de la MINURCA, y com-
pris leur importation et exportation libres et en franchise de tous droits, frais ou taxes, y
compris la taxe sur la valeur ajout~e par les contractants.

21. Le Gouvemement s'engage a aider de son mieux la MINURCA A se procurer sur
place les 6quipements, approvisionnements, fournitures, materiels et autres biens et servi-
ces n~cessaires pour assurer sa subsistance et conduire ses operations. En ce qui concerne
les 6quipements, approvisionnements, fournitures, materiels et autres biens acquis sur pla-
ce, A titre officiel, pour 1'usage exclusif de la MINURCA, le Gouvernement prendra les dis-
positions administratives voulues pour rembourser ou restituer les droits d'accise ou taxes
incorpor6s au prix. Le Gouvemement exon~rera de taxe i la vente tous les achats effectu6s
sur place, A titre officiel, par la MINURCA et ses contractants. Sur la base des observations
faites et des informations fournies par le Gouvemement A cet 6gard, la MINURCA 6vitera
que les achats effectu~s sur place aient un effet pr~judiciable sur l'6conomie locale.

22. Afro de permettre aux contractants de fournir ad6quatement les services destines A
appuyer la MINURCA, le Gouvernement accepte d'accorder aux contractants des facilit~s
de sorte qu'ils puissent entrer dans le territoire et en sortir et de sorte qu'ils puissent Etre ra-
patri6s en p~riode de crise. A cette fin, le Gouvemement d~livrera promptement, gratuite-
ment et sans restrictions aux contractants tous les visas, permis ou autorisations
n6cessaires. Les contractants autres que les ressortissants de la R~publique centrafricaine
se verront exon~r~s de taxes sur les services fournis i la MINURCA, y compris l'imp6t sur
les soci6t6s, l'imp6t sur le revenu, la taxe sur la s6curit6 sociale et autres imp6ts similaires
d~coulant directement de la fourniture de ces services.

23. La MINURCA et le Gouvemement collaboreront au fonctionnement des services
sanitaires et se prteront le concours le plus entier en mati&re d'hygi~ne et de sant6, en par-
ticulier pour ce qui a trait A la lutte contre les maladies transmissibles, conformment aux
dispositions des conventions internationales.

Recrutement de personnel local

24. La MINURCA peut recruter le personnel local dont elle a besoin. Si le Reprsen-
tant special en fait la demande, le Gouvernement s'engage A faciliter le recrutement par la
MNIURCA d'agents locaux qualifi6s et i en acc~l~rer le processus.

Monnaie

25. Le Gouvemement s'engage A mettre i la disposition de la MINURCA, contre rem-
boursement en une devise mutuellement acceptable, les sommes en francs frangais qui lui

719
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seront n6cessaires, notamment pour payer la solde de ses membres, le taux de change le
plus favorable i la MINURCA 6tant retenu i cet effet.

VI. STATUT DES MEMBRES DE LA MINURCA

Privilges et immunitis

26. Le Repr6sentant sp6cial, le commandant de la force de la composante militaire, le
chef de la police civile et les collaborateurs de haut rang du Repr6sentant sp6cial d6sign6s
en accord avec le Gouvernement jouissent du statut sp6cifi6 dans les sections 19 et 27 de la
Convention, dans la mesure oii les privil6ges et immunit~s vis~s sont ceux que le droit in-
ternational reconnait aux envoy6s diplomatiques.

27. Les fonctionnaires des Nations Unies qui sont affect6s A la composante civile mise
au service de la MINURCA derneurent des fonctionnaires des Nations Unies jouissant des
privil6ges et immunit6s 6nonc6s aux articles V et VII de la Convention.

28. Les membres de la police civile des Nations Unies et les agents civils non fonction-
naires des Nations Unies dont les noms sont communiqu6s i cette fm au Gouvemement par
le Repr6sentant sp6cial sont consid6r6s comme des experts en mission au sens de l'article
VI de la Convention.

29. Le personnel militaire des contingents nationaux affect i la composante militaire
de la MINURCA jouit des privil6ges et immunit6s express6ment pr6vus dans le pr6sent Ac-
cord.

30. Sauf disposition contraire du pr6sent Accord, les membres de la MINURCA recru-
t6s localementjouissent des immunit6s concemant les actes accomplis en leur qualit6 offi-
cielle, de 'exon6ration d'imp6t et de l'exemption de toute obligation relative au service
national pr6vues aux alin6as a), b) et c) de la section 18 de la Convention.

31. Les soldes et 6moluments que l'Organisation des Nations Unies ou un ttat partici-
pant versent aux membres de la MINURCA et les revenus que ceux-ci regoivent de sources
situ6es i l'ext6rieur du territoire ne sont pas sounis i l'imp6t. Les membres de la MINUR-
CA sont 6galement exon6r6s de tout autre imp6t direct, fi rexception des taxes municipales
qui frappent les services, ainsi que de tous droits et frais d'enregistrement.

32. Les membres de la MINURCA ont le droit d'importer en franchise leurs effets per-
sonnels lorsqu'ils arrivent dans le territoire. Les lois et r~glements de la R6publique centra-
fricaine relatifs aux douanes et aux changes sont applicables aux biens personnels qui ne
sont pas n6cessaires i ces personnes du fait de leur pr6sence dans le territoire au service de
la MINURCA. S'il en est averti A 'avance et par 6crit, le Gouvemement accorde des facili-
t6s sp6ciales en vue de raccomplissement rapide des formalit6s d'entr6e et de sortie pour
tous les membres de la MINURCA, y compris la composante militaire. Nonobstant la r6-
glementation des changes susmentionn6e, les membres de la MINURCA pourront, A leur
d6part du territoire, emporter les sommes dont le Repr6sentant sp6cial aura certifi6 qu'elles
ont 6t6 vers6es par l'Organisation des Nations Unies ou par un Etat participant i titre de sol-
de et d'6moluments et constituent un reliquat raisonnable de ces fonds. Des arrangements
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sp~ciaux seront conclus en vue de mettre en oeuvre les pr~sentes dispositions dans l'int~rt
du Gouvernement et des membres de la MINURCA.

33. Le Repr~sentant special coop~re avec le Gouvernement et prate toute l'assistance
en son pouvoir pour assurer le respect des lois et r~glements douaniers et financiers du ter-
ritoire par les membres de la MINURCA, conform~ment aux dispositions du present Ac-
cord.

Entree, sejour et dipart

34. Le Repr~sentant special et les membres de la MINURCA qui regoivent de lui des
instructions A cet effet ont le droit d'entrer dans le territoire, d'y s~journer et d'en repartir.

35. Le Gouvemement s'engage A faciliter l'entr6e dans le territoire du Repr6sentant
sp6cial et des membres de la MINURCA ainsi que leur sortie, et est tenu au courant de ces
mouvements. A cette fin, le Repr6sentant sp6cial et les membres de la M1NURCA sont dis-
pens6s des formalit6s de passeport et de visa, ainsi que de l'inspection et des restrictions
pr6vues par les services d'immigration i l'entr6e ou i la sortie du territoire. Ils ne sont pas
davantage assujettis aux dispositions r6gissant le s6jour des 6trangers dans le territoire, y
compris en particulier les dispositions relatives i 'enregistrement, mais n'acqui~rent pour
autant aucun droit de r6sider ou d'etre domicili6s en permanence dans le territoire.

36. A l'entr6e ou i la sortie du territoire, seuls les titres ci-apr~s sont exig6s des mem-
bres de la MINURCA : a) ordre de mission individuel ou collectif d6livr6 par le Repr6sen-
tant sp6cial ou par les autorit6s comptentes d'un ttat participant, ou sous leur autorit6; b)
carte d'identit6 personnelle d6livr6e conform6ment au paragraphe 37 du pr6sent Accord, si
ce n'est i la premiere entr6e, pour laquelle la carte d'identit6 personnelle d6livr6e par les
autorit6s comptentes d'un ttat participant peut tenir lieu de carte d'identit6 d'un membre
de la MINURCA.

Identification
37. Le Repr6sentant sp6cial d6livre A chacun des membres de la MINURCA, avant ou

d~s que possible apr~s sa premiere entr6e dans le territoire, de m~me qu'A chacun des mem-
bres du personnel recrut6 localement ainsi qu'aux contractants, une carte d'identit6 num6-
rot6e indiquant ses nom et pr6nom, sa date de naissance, son titre ou son grade et le service
auquel il appartient (le cas 6ch6ant), et comportant une photographie de l'int6ress6. Sous
r6serve des dispositions du paragraphe 36 du pr6sent Accord, ladite carte d'identit6 est le
seul document qu'un membre de la MINURCA peut 8tre tenu de produire.

38. Les membres de la MINURCA, de m~me que ceux du personnel recrut6 localement
et les contractants, sont tenus de pr6senter, mais non de remettre, leur carte d'identit6 de la
MINURCA i tout agent habilit6 du Gouvemement qui en fait la demande.

Uniformes et armes
39. Dans l'exercice de leurs fonctions officielles, les membres militaires et les 616ments

de la police civile de la MINURCA portent l'uniforme militaire ou de police de leur pays
d'origine, assorti de l'quipement r6glementaire de rONU. Les agents du Service de s6cu-
rit6 de I'ONU et les fonctionnaires du Service mobile peuvent porter l'uniforme des Nations
Unies. En d'autres circonstances, le Repr6sentant sp6cial peut les autoriser a porter des te-
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nues civiles. Les membres militaires de la MINURCA et les membres de sa composante
police civile, de m~me que les agents du Service de s~curit6 de I'ONU d~sign~s par le Re-
pr~sentant special peuvent d~tenir et porter des armes dans l'exercice de leurs fonctions,
conformment au r~glement qui leur est applicable.

Permis et autorisation

40. Le Gouvemement convient de reconnaitre, sans qu'il doive 8tre acquitt6 de taxe ou
de redevance i ce titre, la validit6 d'un permis ou d'une autorisation d~livr~s par le Repr&
sentant special i l'un quelconque des membres de la MINURCA (membres du personnel
recrut6 localement compris), et habilite l'inthress6 A utiliser tous vrhicules de la MINURCA
ou i exercer une profession ou un metier quels qu'ils soient dans le cadre du fonctionnement
de la MINURCA, 6tant entendu qu'aucun permis de conduire un vrhicule ne sera drlivr6 i
quiconque n'est pas drji en possession du pernis voulu, en cours de validit6.

41. Le Gouvernement consent A accepter comme valide, et le cas 6chrant, a valider gra-
tuitement et sans restrictions, les licences et certificats dalivrds par les autoritrs compten-
tes d'autres ttats en ce qui concerne les arronefs et navires, y compris ceux exploitrs par
les contractants exclusivement pour le compte de la MINURCA. Sans prejudice de ce qui
prc~de, le Gouvernement consent en outre A accorder promptement, gratuitement et sans
restrictions, les autorisations, licences et certificats nrcessaires, selon que de besoin, A l'ac-
quisition, l'utilisation, l'exploitation et l'entretien d'arronefs et de navires.

42. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouvernement convient en
outre de reconnaitre, sans qu'il doive Etre acquitt6 de taxe ou de redevance A ce titre, la va-
lidit6 d'un permis ou d'une autorisation dalivrrs par le Reprrsentant special A l'un quelcon-
que des membres de la MINURCA, et habilitant l'intrress6 A porter ou A utiliser des armes
A feu ou des munitions dans le cadre du fonctionnement de la M1NURCA.

Police militaire, arrestation et remise des personnes arr~t,6es et assistance mutuelle

43. Le Reprrsentant special prend toutes les mesures voulues pour assurer le maintien
de l'ordre et de la discipline parmi les membres de la MINURCA ainsi que parmi le person-
nel recrut6 localement. A cette fin, des effectifs drsignrs par lui assurent la police dans les
locaux de la MINURCA et dans les zones o/i ses membres sont daployrs. De tels effectifs
ne peuvent etre mis en place ailleurs qu'en vertu d'arrangements conclus avec le Gouverne-
ment et en liaison avec lui dans la mesure ofi le Reprrsentant spdcial le juge nrcessaire pour
maintenir l'ordre et la discipline parmi les membres de la MINURCA.

44. La police militaire de la MINURCA a le droit de mettre en 6tat d'arrestation les
membres militaires de la MINURCA. Les militaires arretrs en dehors de la zone ofi est d6-
ploy6 leur contingent sont conduits aupr~s du commandant de celui-ci afin qu'il prenne les
mesures disciplinaires qui s'imposent. Le personnel vis6 au paragraphe 43 ci-dessus peut
6galement mettre en 6tat d'arrestation toute autre personne qui commet une infraction dans
les locaux de la MINURCA. I1 la remet sans retard i l'autorit6 comptente du Gouverne-
ment la plus proche, pour que les mesures voulues soient prises en ce qui concerne l'infrac-
tion commise ou les troubles causes dans lesdits locaux.



Volume 2015, 1-34725

45. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les autorit6s du Gouverne-

ment peuvent mettre en 6tat d'arrestation tout membre de la MINURCA:

a) A la demande du Repr6sentant sp6cial; ou

b) Lorsque l'int6ress6 est appr6hend6 au moment oii il commet ou tente de commettre
une infraction. L'int6ress6 est remis sans retard, en m~me temps que toutes armes ou tous

autres objets saisis, au repr6sentant comptent de la MINURCA le plus proche, apr~s quoi
les dispositions du paragraphe 50 sont applicables mutatis mutandis.

46. Lorsqu'une personne est mise en 6tat d'arrestation en vertu du paragraphe 44 ou de

l'alin6a b) du paragraphe 45, la MINURCA ou le Gouvemement, selon le cas, peut proc6der
un interrogatoire pr6liminaire, mais ne doit pas retarder la remise de l'int6ress6. Apr~s cel-

le-ci, l'int~ress6 peut, sur demande, Wtre mis i la disposition de l'autorit6 qui a proc~d6 l'ar-
restation, pour subir de nouveaux interrogatoires.

47. La MINURCA et le Gouvernement se prEtent mutuellement assistance pour la con-

duite de toutes enqu~tes ncessaires concemant des infractions contre les int6r~ts de l'une
ou de l'autre, ou des deux, pour la presentation des t~moins et pour la recherche et la pro-
duction des preuves, y compris la saisie, et, s'il y a lieu, la remise de pieces et objets se rap-
portant A l'infraction. La remise des pieces et objets saisis peut toutefois 8tre subordonn~e
A leur restitution dans les conditions fix~es par l'autorit6 qui proc~de i cette remise. Chacu-
ne de deux autorit~s notifie i l'autre la decision intervenue dans toute l'affaire dont l'issue
peut int~resser cette autre autorit6, ou qui a donn6 lieu i la remise de personnes arr~t~es,
conform~ment aux dispositions des paragraphes 44 et 46.

48. Le Gouvemement se charge des poursuites contre les personnes relevant de sa ju-
ridiction p~nale et accus~es d'avoir commis, i l'gard de la MINURCA ou de ses membres,

des actes qui les auraient expos~es i des poursuites s'ils avaient &6 commis A l'gard des
forces du Gouvemement.

Juridiction

49. Tous les membres de la MINURCA, y compris le personnel recrut6 localement,
jouissent de l'immunit6 de juridiction pour tous les actes accomplis dans l'exercice de leurs

fonctions officielles (y compris leurs paroles et 6crits). Cette immunit6 continuera d'avoir
effet mme lorsqu'ils ne seront plus membres de la MINURCA ou employ~s par elle et
apr~s que les autres dispositions du present Accord auront expir6.

50. S'il estime qu'un membre de la MINURCA a commis une infraction p~nale, le Gou-
vemement en informe le Repr~sentant special dans les meilleurs dalais et lui pr~sente tout
6lment de preuve en sa possession. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 26 :

a) Si l'accus6 est membre de la composante civile ou membre civil de la composante

militaire, le Repr~sentant special proc~de A tout complement d'enqute n~cessaire et le
Gouveinement et lui-m~me dacident d'un commun accord si des poursuites p~nales doivent
Etre intent~es contre l'intfress6. Faute d'un tel accord, la question sera r~gl~e comme pr~vu
au paragraphe 56 du present Accord;

b) Les membres militaires de la composante militaire de la MINURCA sont soumis i
la juridiction exclusive de lttat participant dont ils sont ressortissants pour toute infraction
p~nale qu'ils pourraient commettre dans le territoire.
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51. Si une action civile est intent6e contre un membre de la MINURCA devant un tri-
bunal du territoire, notification en est faite imm6diatement au Repr6sentant sp6cial, qui fait
savoir au tribunal si l'affaire a trait ou non aux fonctions officielles de l'int6ress6 :

a) Si le Repr6sentant sp6cial certifie que raffaire a trait aux fonctions officielles de rin-
t~ress6, il est mis fm A l'instance et les dispositions du paragraphe 54 du present Accord sont
applicables;

b) Si le Repr6sentant sp6cial certifie que l'affaire n'a pas trait aux fonctions officielles
de l'int6ress6, ]'instance suit son cours. Si le Repr~sentant sp6cial certifie qu'un membre de
la MINURCA n'est pas en mesure, par suite soit de ses fonctions officielles, soit d'une ab-
sence r6guli~re, de d6fendre ses int6rets, le tribunal, sur la demande de l'int6ress6, suspend
la proc6dure jusqu'i la fm de l'indisponibilit6, mais pour une p6riode n'exc6dant pas 90
jours. Les biens d'un membre de la MINURCA ne peuvent etre saisis en ex6cution d'une
d6cision de justice si le Repr6sentant sp6cial certifie qu'ils sont n6cessaires i l'int6ress6
pour 1'exercice de ses fonctions officielles. La libert6 individuelle d'un membre de la MI-
NURCA ne peut faire l'objet d'aucune restriction i l'occasion d'une affaire civile, que ce
soit pour ex6cuter une d6cision de justice, pour obliger i faire une r6v6lation sous la foi du
serment ou pour toute autre raison.

Dicis de membres

52. Le Repr6sentant sp6cial a le droit de prendre les dispositions voulues en ce qui con-
cerne la d6pouille d'un membre de la MINURCA dc6d ainsi qu'en ce qui concerne les ef-
fets personnels de celui-ci se trouvant dans le territoire conform6ment aux pratiques de
lOrganisation des Nations Unies en la mati~re.

VII. LIMITATIONS DE LA RESPONSABILITt DE LORGANISATION DES NATIONS UNIES

53. Les demandes d'indemnisation pr6sent6es au titre de la responsabilit6 civile en cas
de pertes ou dommages mat6riels ou de pr6judice corporel, maladie ou d6c~s li6s i la MI-
NURCA ou directement imputables A celle-ci (A 1'exception des pertes, dommages ou pr6-
judices imputables a des imp~ratifs op~rationnels) qui ne pourront 6tre r~gl~es
conform6ment aux proc6dures internes de l'Organisation des Nations Unies seront r6gl6es
par celle-ci conform6ment aux dispositions de 1'article 54 du present Accord, A condition
que les demandes soient pr6sent6es dans un d6lai de six mois i compter du moment oil la
perte, le dommage ou le pr6judice corporel s'est produit ou, si le demandeur n'avait pas et
ne pouvait raisonnablement avoir connaissance du dommage ou de la perte, i compter du
moment oii il/elle les a d6couverts, mais en aucun cas apr~s l'expiration d'un d6lai d'un an
i compter de la fm du mandat de la MINURCA. Une fois sa responsabilit6 6tablie, l'Orga-
nisation des Nations Unies versera une indemnisation, sous rserve des limitations fman-
ci~res telles qu'approuv6es par rAssembl6e g6n6rale.

VIII. RtGLEMENT DES DIFFERENDS

54. Sauf disposition contraire du paragraphe 56; une commission permanente des r6-
clamations cr66e i cet effet statue sur tout diff6rend ou toute r6clamation relevant du droit
priv6, qui ne se rapporte pas i des dommages imputables aux imp6ratifs op6rationnels de
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la MINURCA, auquel la MINURCA ou l'un de ses membres est partie et i l'&gard duquel
les tribunaux de la Rdpublique centrafricaine n'ont pas comptence en raison d'une dispo-
sition du present Accord. Un membre de la commission est nomm6 par le Secrdtaire gdndral
de 'Organisation des Nations Unies et rautre par le Gouvernement, le prdsident 6tant ddsi-
gn d'un commun accord par le Secrdtaire gdndral et le Gouvemement. Si un accord n'est
pas intervenu sur la nomination du president dans un ddlai de 30 jours i compter de la d6-
signation du premier membre de la commission, le Prdsident de la Cour intemationale de
Justice peut, i la demande du Secrdtaire gdndral de l'Organisation des Nations Unies ou du
Gouvemement, nommer le president. Toute vacance i la commission est pourvue selon la
mdthode prdvue pour la nomination initiale, le ddlai de 30jours prescrit ci-dessus commen-
9ant i courir A la date de vacance de la prdsidence. La commission ddfmit ses propres pro-
cddures, 6tant entendu que deux membres, quels qu'ils soient, constituent le quorum dans
tous les cas (sauf pendant les 30jours qui suivent la survenance d'une vacance) et que toutes
les decisions ndcessitent 'approbation de deux membres. Les decisions de la commission
ne sont pas susceptibles d'appel. Elles sont notifides aux parties et, si elles sont prises A 1'en-
contre d'un membre de la MINURCA, le Reprdsentant special ou le Secrdtaire gdndral de
l'Organisation des Nations Unies n'6pargne aucun effort pour en assurer 'exdcution.

55. Tout diffdrend relatif aux conditions d'emploi et de travail du personnel recrut6 lo-
calement sera rdglM suivant les procddures administratives que fixera le Reprdsentant sp&
cial.

56. Tout autre diffdrend entre la MINURCA et le Gouvernement concernant l'interpr6-
tation ou 'application du present Accord est soumis i un tribunal compos6 de trois arbitres,
i moins que les parties n'en d6cident autrement. Les dispositions relatives A ]a constitution
de la commission des reclamations ainsi qu'i ses procdures s'appliquent, mutatis mutan-
dis, A la constitution et aux procddures du tribunal. Les decisions du tribunal ne sont pas
susceptibles d'appel et ont force obligatoire pour les deux parties.

57. Tout diffdrend entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement portant
sur 'interprdtation ou l'application des prsentes dispositions et soulevant une question de
principe concemant la Convention sera soumise i la procedure prdvue i la section 30 de la
Convention.

IX. AVENANTS

58. Le Reprdsentant spdcial et le Gouvemement peuvent conclure des avenants au pr6-
sent Accord.

X. LIAISON

59. Le Reprdsentant special et le Gouvernement prennent des mesures propres i assu-
rer entre eux une liaison 6troite i tous les niveaux voulus.

XI. DISPOSITIONS DIVERSES

60. Le Gouvernement sera responsable en dernier ressort de l'octroi et de la mise en
oeuvre par les autoritds locales comptentes de la Rdpublique centrafricaine des privileges,
immunitds et droits confdrds par le present Accord A la MINURCA, ainsi que des facilitds
que le Gouvernement s'engage'A lui fournir A ce titre.
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61. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par le Secr~taire g6-
n~ral de rOrganisation des Nations Unies ou en son nom et par le Gouvemement.

62. Le present Accord restera en vigueur jusqu'au depart de 1'6l6ment final de la MI-
NURCA, i 1'exception:

a) Des dispositions des paragraphes 49, 56 et 57 qui resteront en vigueur;

b) Des dispositions des paragraphes 53 et 54, qui resteront en vigueur jusqu'A ce qu'il
ait W statu6 sur toutes les r~clamations faites conform~ment aux dispositions du paragra-
phe 53.

Fait A New York le 8 mai 1998, en double exemplaire tabli en langue frangaise.

POUR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES:

BERNARD MIYET

Secr~taire g6n6ral adjoint pour les op6rations de maintien de la paix

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

ANTONIO DEINDE FERNANDEZ

Repr6sentant permanent aupr~s de r'Organisation des Nations Unies
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE GOVERN-
MENT OF THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC ON THE STATUS OF
THE UNITED NATIONS MISSION IN THE CENTRAL AFRICAN RE-

PUBLIC (MINURCA)

I. DEFINITIONS

1. For the purpose of this Agreement the following definitions shall apply:

(a) "MINURCA" means the United Nations Mission in the Central African Republic
established pursuant to Security Council resolution 1159 (1998) of 27 March 1998, in
which its mandate is defined on the basis of the recommendations made by the Secretary-
General in his report of 23 February 1998 concerning the situation in the Central African
Republic (S/1998/148). MINURCA shall consist of:

(i) The "Special Representative" appointed by the Secretary-General with the consent
of the Security Council. Any reference to the Special Representative in this Agreement
shall, except in paragraph 26 below, include any member of MINURCA to whom the Spe-
cial Representative delegates a specified task or authority;

(ii) A "civilian component" comprising United Nations officials and other persons
appointed by the Secretary-General to assist the Special Representative or made available
by participating States to serve as part of MINURCA;

(iii) A "military component" comprising military and civilian personnel made avail-
able to MINURCA by participating States at the request of the Secretary-General;

(iv) A "civilian police component" comprising police officers made available to
MINURCA by participating States at the request of the Secretary- General;

(b) "Member of MINURCA" means any member of the civilian, military or police
components;

(c) "Government" means the Government of the Central African Republic;

(d) "Territory" means the territory of the Central African Republic;

(e) "Participating State" means a State contributing personnel, services, equipment,
provisions, supplies, materials or other assets to any of the aforementioned components of
MINURCA;

(f) "The Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities of the
United Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February
1946; l

(g) "Contractors" means natural and legal persons and their employees and subcon-
tractors, other than members of MINURCA, hired by the United Nations to offer services
and/or provide equipment, provisions, supplies, materials and other assets in support of the
activities of MINURCA. Such contractors shall not be considered third-party beneficiaries
under the terms of this Agreement;

I. United Nations, Treaty Series, vol. I, p. 15 and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18)
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(h) "Vehicles" means the civilian and military vehicles used by the United Nations
and operated by members of MINURCA and contractors in support of the activities of
MINURCA;

(i) "Vessels" means the civilian and military vessels used by the United Nations and
operated by members of MINURCA, participating States and contractors in support of the
activities of MINURCA;

(j) "Aircraft" means the civilian and military aircraft used by the United Nations and
operated by members of MINURCA, participating States and contractors in support of the
activities of MINURCA.

II. APPLICATION OF THIS AGREEMENT

2. Unless specifically provided otherwise, the provisions of this Agreement and any
obligation undertaken by the Government or any privilege, immunity, facility or conces-
sion granted to MINURCA or any member thereof or to contractors shall apply throughout
the territory.

III. APPLICATION OF THE CONVENTION

3. MINURCA, its property, funds and assets, and its members, including the Special
Representative, shall enjoy the privileges and immunities set forth in this Agreement, as
well as those provided for in the Convention, to which the Central African Republic is a
party.

4. Article II of the Convention, which applies to MINURCA, shall also apply to the
property, funds and assets of participating States used in connection with MINURCA.

IV. STATUS OF MINURCA

5. MINURCA and its members shall refrain from any action or activity incompatible
with the impartial and international nature of their duties or inconsistent with the spirit of
this Agreement. They shall respect all local laws and regulations. The Special Represen-
tative shall take all appropriate measures to ensure the observance of those obligations.

6. Without prejudice to the mandate of MINURCA and its international status:

(a) The United Nations shall ensure that MINURCA shall conduct its mission in the
Central African Republic in strict compliance with the principles and rules of the interna-
tional conventions concerning the conduct of military personnel. These international con-
ventions include the four Geneva Conventions of 12 August 19491 and their Additional
Protocols of 8 June 19772 and the UNESCO Convention for the Protection of Cultural
Property in the Event of Armed Conflict of 14 May 1954;3

(b) The Government undertakes to treat at all times the military personnel of
MINURCA in strict compliance with the principles and rules of the international conven-
tions applicable to the treatment of military personnel. These international conventions in-

I. United Nations, Treaty Series, vol. 75, Nos. 1-970 to 1-973.
2. Ibid., vol. 1125, Nos. 1-17512 to 1-17513.
3. Ibid., vol. 249, No. 1-3511.



Volume 2015, 1-34725

elude the four Geneva Conventions of 12 August 1949 and their Additional Protocols of 8
June 1977.

MINURCA and the Government shall ensure that members of their respective military
personnel are fully acquainted with the principles and rules of the aforementioned interna-
tional instruments.

7. The Government undertakes to respect the exclusively international nature of
MINURCA.

United Nations flag and vehicle markings

8. The Government recognizes the right of MINURCA to display within the territory
the United Nations flag at its headquarters, camps or other premises, and on its vehicles,
vessels and otherwise, as decided by the Special Representative. Other flags or pennants
may be displayed only in exceptional cases. In such cases, MINURCA shall give sympa-
thetic consideration to the observations or requests of the Government of the Central Afri-
can Republic.

9. Vehicles, vessels and aircraft of MINURCA shall bear a distinctive United Nations
identification, which shall be notified to the Government.

Communications
10. MINURCA shall enjoy, with respect to communications, the facilities provided

for in article III of the Convention and shall, in coordination with the Government, make
use of those facilities as may be required for the performance of its task. Issues which may
arise with respect to communications and which are not specifically provided for in this
Agreement shall be dealt with pursuant to the relevant provisions of the Convention.

11. Subject to the provisions of paragraph 10:

(a) MINURCA shall have the right to install, in consultation with the Government,
and to operate United Nations radio broadcasting stations to disseminate information relat-
ing to its mandate. MINURCA shall also be entitled to install radio sending or receiving
stations and satellite communication systems to connect appropriate points within the ter-
ritory with each other and with United Nations offices in other countries, and to make use
of the United Nations global telecommunications network. The United Nations radio
broadcasting stations and the telecommunication services shall be operated in accordance
with the International Telecommunication Convention and Regulations, and the frequen-
cies on which such stations may be operated shall be decided upon in cooperation with the
Government and shall be communicated by the United Nations to the International Fre-
quency Registration Board;

(b) MINURCA shall enjoy, within the territory, the right to unrestricted communi-
cation by radio (including satellite, mobile and hand-held radio), telephone, telegraph, fac-
simile or any other means, and to install the necessary facilities for maintaining
communications within and between its premises, including the laying of cables and-land-
lines and the establishment of fixed and mobile radio sending, receiving and repeater sta-
tions. The radio frequencies used shall be decided upon in cooperation with the
Government. It is understood that connections with the local systems of telegraphs, telex
and telephones may be made only after consultation and in accordance with arrangements



Volume 2015, 1-34725

made with the Government, it being further understood that the use of the aforementioned
local systems will be charged at the most favourable possible rate;

(c) MINURCA may make appropriate arrangements through its own facilities for the
processing and transport of private mail addressed to or emanating from its members. The
Government, which shall be informed of the nature of such arrangements, shall not inter-
fere with or apply censorship to the mail of MINURCA or its members. In the event that
postal arrangements applying to private mail of members of MINURCA are extended to the
transfer of currency or transport of packages and parcels, the conditions under which such
operations are conducted shall be agreed with the Government.

Travel and transport

12. MINURCA and its members, together with its contractors, vehicles (including
vehicles used by contractors solely for the purpose of providing services to MINURCA),
vessels, aircraft and equipment, shall enjoy freedom of movement throughout the territory.
That freedom shall, with respect to large movements of personnel, stores, vehicles or air-
craft through airports or on railways or roads used for general traffic within the territory, be
coordinated with the Government. It undertakes to supply MINURCA, where necessary,
with maps and other information, including locations of mine fields and other dangers and
impediments, which may be useful in facilitating its movements.

13. Vehicles of MINURCA shall not be subject to registration or licensing by the
Government, provided that all such vehicles are covered by the third-party insurance re-
quired by the relevant legislation.

14. MINURCA and its members, together with its contractors, vehicles (including
vehicles used by contractors to provide services to MINURCA), vessels and aircraft may
use roads, bridges, canals and other navigable waters, port facilities and airfields without
payment of charges, tolls or taxes, including wharfage charges. However, MINURCA will
not claim exemption from charges which are in fact charges for services rendered.

Privileges and immunities of MINURCA

15. MINURCA, as a subsidiary organ of the United Nations, enjoys the status, priv-
ileges and immunities of the United Nations in accordance with the Convention. The pro-
vision of article II of the Convention which applies to MINURCA shall also apply to the
property, funds and assets of participating States used in connection with the national con-
tingents serving in MINURCA, as provided for in paragraph 4 of this Agreement. The
Government recognizes the right of MINURCA in particular:

(a) To import, free of duty or other restrictions, equipment, provisions, supplies and
other goods which are for its exclusive and official use or for resale in the commissaries
provided for hereinafter;

(b) To establish, maintain and operate commlissaries at its headquarters, camps and
posts for the benefit of its members, but not of locally recruited personnel. Such commis-
saries may provide consumer goods and other articles to be specified in advance. The Spe-
cial Representative shall take all necessary measures to prevent abuse of such commissaries
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and the sale or resale of such goods and articles to persons other than members of MINUR-
CA, and he shall give sympathetic consideration to observations or requests of the Govern-
ment concerning the operation of the commissaries;

(c) To clear ex-customs and excise warehouse, free of duty or other restrictions,
equipment, provisions, supplies and other goods which are for its exclusive and official use
or for resale in the commissaries provided for above;

(d) To re-export or otherwise dispose of equipment, as far as it is still usable, all un-
consumed provisions, supplies and other goods so imported or cleared ex-customs and ex-
cise warehouse which are not transferred, or otherwise disposed of, on terms and conditions
to be agreed upon, to the competent local authorities of the Central African Republic or to
an entity nominated by them.

To the end that such importation, clearances, transfer or exportation may be effected
with the least possible delay, a mutually satisfactory procedure, including documentation,
shall be agreed between MINURCA and the Government.

V. FACILITIES FOR MINURCA AND ITS CONTRACTORS

Premises required for conducting the operational and administrative activities of MINUR-
CA and for accommodating its members

16. The Government of the Central African Republic shall provide without cost to
MINURCA and in agreement with the Special Representative such headquarters, camps
and other premises as may be necessary for the conduct of the operational and administra-
tive activities of MINURCA and for the accommodation of its members. Without prejudice
to the fact that all such premises remain the territory of the Central African Republic, they
shall be inviolable and subject to the exclusive authority and control of the United Nations.
Where United Nations military personnel are co-located with military personnel of the host
country, permanent, direct and immediate access by MINURCA to those premises shall be
guaranteed.

17. The Government undertakes to assist MINURCA as far as possible in obtaining,
where applicable, water, electricity and other essential services free of charge, or, where
this is not possible, at the most favourable rate, and, in the case of interruption or threatened
interruption of service, to give as far as is within its powers the same priority to the needs
of MINURCA as to essential government services. Where water, electricity and other es-
sential services are not provided free of charge, payment shall be made by MINURCA on
a basis to be agreed with the competent authorities. MINURCA shall be responsible for the
upkeep of the services so provided.

18. MINURCA shall have the right, where necessary, to generate, within its pre-
mises, electricity for its use and to transmit and distribute such electricity.

19. The United Nations alone may consent to the entry of any government officials
or of any other person not a member of MINURCA to such premises.

Provisions, supplies and services, and sanitary arrangements

20. The Government agrees to grant all authorizations, licences and permits neces-
sary for the importation and exportation of equipment, provisions, supplies, materials and
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other goods in support of MINURCA activities, including for their unrestricted importation
and exportation, free of all charges, fees or taxes, including value added tax charged by con-
tractors.

21. The Government undertakes to assist MINURCA, to the extent possible, in pro-
curing on the local market the equipment, provisions, supplies, materials and other goods
and services required for its subsistence and for the conduct of its operations. With respect
to equipment, provisions, supplies, materials and other goods purchased officially on the
local market for the exclusive use of MINURCA, the Government shall make the necessary
administrative arrangements to reimburse or return the excise duties or taxes incorporated
in the price. The Government shall exempt MINURCA and its contractors from general
sales tax in respect of all official purchases made on the local market. In making purchases
on the local market, MINURCA shall, on the basis of observations made and information
provided by the Government in that respect, avoid having any adverse effect on the local
economy.

22. In order to enable contractors to make adequate provision of services in support
of MINURCA, the Government agrees to grant them the facilities that will allow them to
enter and leave the territory and to be repatriated during a crisis. To that end, the Govern-
ment shall issue to contractors promptly, free of charge and without restrictions all neces-
sary visas, permits or authorizations. Contractors who are not nationals of the Central
African Republic shall be exempt from taxes with respect to the services provided to
MINURCA, including corporation tax, income tax, social security tax and other similar
taxes directly connected with the provision of such services.

23. MINURCA and the Government shall cooperate with respect to sanitary services
and shall extend to each other the fullest cooperation in matters concerning hygiene and
health, particularly with respect to the control of communicable diseases, in accordance
with international conventions.

Recruitment of local personnel

24. MINURCA may recruit locally such personnel as it requires. Upon the request
of the Special Representative, the Government undertakes to facilitate the recruitment of
qualified local staff by MINURCA and to accelerate the process of such recruitment.

Currency

25. The Government undertakes to make available to MINURCA, against reimburse-
ment in mutually acceptable currency, the amount in French francs required for the use of
MINURCA, including for the pay of its members, at the rate of exchange most favourable
to MINIJRCA.

VI. STATUS OF THE MEMBERS OF MINURCA

Privileges and immunities

26. The Special Representative, the Force Commander of the military component,
the Chief of the civilian police and such high-ranking members of the Special Representa-
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tive's staff as may be agreed upon with the Government shall have the status specified in
sections 19 and 27 of the Convention, provided that the privileges and immunities therein
referred to shall be those accorded to diplomatic envoys by international law.

27. United Nations officials assigned to the civilian component to serve with
MINURCA shall continue to be United Nations officials, enjoying the privileges and im-
munities provided for under articles V and VII of the Convention.

28. Members of the United Nations civilian police and civilian personnel other than
United Nations officials whose names are communicated for the purpose to the Govern-
ment by the Special Representative shall be considered experts on mission within the mean-
ing of article VI of the Convention.

29. Military personnel of national contingents assigned to the military component of
MINURCA shall enjoy the privileges and immunities specifically provided for in this
Agreement.

30. Unless otherwise specified in this Agreement, locally recruited members of
MINURCA shall enjoy the immunities concerning official acts and exemption from taxa-
tion and national service obligations provided for in sections 18 (a), (b) and (c) of the Con-
vention.

31. Members of MINURCA shall be exempt from taxation on the pay and emolu-
ments received from the United Nations or from a participating State and any income re-
ceived from outside the territory. Members of MINURCA shall also be exempt from all
other direct taxes, except municipal rates for services enjoyed, and from all registration fees
and charges.

32. Members of MINURCA shall have the right to import free of duty their personal
effects in connection with their arrival in the territory. They shall be subject to the laws and
regulations of the Central African Republic governing customs and foreign exchange with
respect to personal property not required by them by reason of their presence in the territory
with MINURCA. Special facilities will be granted by the Government for the speedy pro-
cessing of entry and exit formalities for all members of MINURCA, including the military
component, upon prior written notification. On departure from the territory, members of
M1NTURCA may, notwithstanding the aforementioned exchange regulations, take with
them such funds as the Special Representative certifies were received in pay and emolu-
ments from the United Nations or from a participating State and are a reasonable residue
thereof. Special arrangements shall be made for the implementation of these provisions in
the interests of the Government and the members of MINURCA.

33. The Special Representative shall cooperate with the Government and shall render
all assistance within his power in ensuring the observance of the customs and fiscal laws
and regulations of the territory by the members of MINURCA, in accordance with this
Agreement.

Entry, residence and departure

34. The Special Representative and members of MINURCA shall, whenever so re-
quired by the Special Representative, have the right to enter into, reside in and depart from
the territory.
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35. The Government undertakes to facilitate the entry into and departure from the
territory of the Special Representative and members of MINURCA, and shall be kept in-
formed of such movement. For that purpose, the Special Representative and members of
MINURCA shall be exempt from passport and visa regulations and immigration inspection
and restrictions on entering into or departing from the territory. They shall also be exempt
from any regulations governing the residence of aliens in the territory, including registra-
tion, but shall not be considered as acquiring any right to permanent residence or domicile
in the territory.

36. For the purpose of such entry or departure, members of MINURCA shall only be
required to have: (a) an individual or collective movement order issued by the Special Rep-
resentative or by the competent authorities of a participating State, or under their authority;
(b) a personal identity card issued in accordance with paragraph 37 of this Agreement, ex-
cept in the case of first entry, when the personal identity card issued by the competent au-
thorities of a participating State shall be accepted in lieu of the MINURCA identity card.

Identification

37. The Special Representative shall issue to each member of MINURCA before or
as soon as possible after such member's first entry into the territory, as well as to all locally
recruited personnel and also to contractors, a numbered identity card which shall show the
bearer's full name, date of birth, title or rank, service (if appropriate) and photograph. Ex-
cept as provided for in paragraph 36 of this Agreement, such identity card shall be the only
document required of a member of MINURCA.

38. Members of MINURCA, as well as locally recruited personnel and contractors,
shall be required to present, but not to surrender, their M1NURCA identity cards upon de-
mand of an authorized official of the Government.

Uniform and arms

39. Military members and members of the civilian police component of MINURCA
shall wear, while performing official duties, the national military or police uniform of their
respective countries with standard United Nations accoutrements. United Nations Security
Officers and Field Service Officers may wear the United Nations uniform. The wearing of
civilian dress by the aforementioned members of MINURCA may be authorized by the
Special Representative at other times. Military members and members of the civilian po-
lice component of MINURCA and United Nations Security Officers designated by the Spe-
cial Representative may possess and carry arms while on duty in accordance with the
regulations applicable to them.

Permits and licences

40. The Government agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or licence
issued by the Special Representative for the operation by any member of MINURCA (in-
cluding members of the locally recruited personnel) of any MINURCA vehicle and for the
practice of any profession or occupation in connection with the functioning of MINURCA,
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provided that no licence to drive a vehicle shall be issued to any person who is not already
in possession of an appropriate and valid licence.

41. The Government agrees to accept as valid and, if the need arises, to validate free
of charge and without restrictions the licences and certificates issued by the competent au-
thorities of other States in respect of aircraft and vessels, including those operated by con-
tractors solely on behalf of MINURCA. Without prejudice to the above, the Government
further agrees to grant promptly, free of charge and without restrictions the permits, licenc-
es and certificates required for the purchase, use, operation and maintenance of aircraft and
vessels.

42. Without prejudice to the provisions of paragraph 39, the Government further
agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or licence issued by the Special Rep-
resentative to a member of MINURCA for the carrying or use of firearms or ammunition
in connection with the functioning of MINURCA.

Military police, arrest and transfer of custody, and mutual assistance

43. The Special Representative shall take all necessary measures to ensure the main-
tenance of good order and discipline among members of MINURCA, as well as among lo-
cally recruited personnel. To this end, personnel designated by him shall police the
premises of MINURCA and such areas where its members are deployed. Elsewhere such
personnel shall be employed only subject to arrangements with the Government and in li-
aison with it insofar as such employment is judged necessary by the Special Representative
for the maintenance of good order and discipline among the members of MINURCA.

44. The military police of MINURCA shall have the power of arrest over the military
members of MINURCA. Military personnel placed under arrest outside their own contin-
gent areas shall be transferred to their contingent Commander for appropriate disciplinary
action. The personnel mentioned in paragraph 43 above may also take into custody any
other person who commits an offence on the premises of MINURCA. Such persons shall
be delivered immediately to the nearest competent authority of the Government for the pur-
pose of dealing with any offence or disturbance on such premises.

45. Subject to the provisions of paragraphs 26 and 28, authorities of the Government
may take into custody any member of MINURCA:

(a) When so requested by the Special Representative; or

(b) When such a member of MINURCA is apprehended in the commission or at-
tempted commission of an offence. Such person shall be delivered immediately, together
with any weapons or other items seized, to the nearest competent representative of
MINURCA, whereafter the provisions of paragraph 50 shall apply mutatis mutandis.

46. When a person is taken into custody under paragraph 44 or paragraph 45 (b),
MINURCA or the Government, as the case may be, may carry out a preliminary interroga-
tion, but may not delay the transfer of custody. Following such transfer, the person con-
cemed may be made available upon request to the arresting authority for further
interrogation.

47. MINURCA and the Government shall assist each other in carrying out all neces-
sary investigations into offences in respect of which either or both have an interest, in the
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production of witnesses and the collection and production of evidence, including the sei-
zure and, if appropriate, the handing over of items connected with an offence. The handing
over of any such items may be made subject to their return within the terms specified by
the authority delivering them. Each authority shall notify the other of the disposition of any
case in the outcome of which the other may have an interest or in which there has been a
transfer of custody under the provisions of paragraphs 44 and 46.

48. The Government shall ensure the prosecution of persons subject to its criminal
jurisdiction who are accused of acts in relation to MINURCA or its members which, if com-
mitted in relation to the forces of the Government, would have rendered them liable to pros-
ecution.

Jurisdiction

49. All members of MINURCA, including locally recruited personnel, shall be im-
mune from legal process in respect of all acts performed by them in their official capacity
(including words spoken or written). Such immunity shall continue even after they cease
to be members of or employed by MIJRCA and after the expiration of the other provi-
sions of this Agreement.

50. Should the Government consider that any member of MINURCA has committed
a criminal offence, it shall promptly inform the Special Representative and present to him
any evidence available to it. Subject to the provisions of paragraph 26:

(a) If the accused person is a member of the civilian component or a civilian member
of the military component, the Special Representative shall conduct any necessary supple-
mentary inquiry and then agree with the Government whether or not criminal proceedings
should be instituted. Failing such agreement, the question shall be resolved as provided in
paragraph 56 of this Agreement;

(b) Military members of the military component of MINURCA shall be subject to
the exclusive jurisdiction of their respective participating States in respect of any criminal
offence which may be committed by them in the territory.

51. If any civil proceeding is instituted against a member of MINURCA before any
court of the territory, the Special Representative shall be notified immediately, and he shall
certify to the court whether or not the proceeding is related to the official duties of such
member:

(a) If the Special Representative certifies that the proceeding is related to the official
duties of the person concerned, such proceeding shall be discontinued and the provisions
of paragraph 54 of this Agreement shall apply;

(b) If the Special Representative certifies that the proceeding is not related to the of-
ficial duties of the person concerned, the proceeding may continue. If the Special Repre-
sentative certifies that a member of MINURCA is unable because of official duties or
authorized absence to protect his interests, the court shall at the defendant's request suspend
the proceeding until the elimination of the disability, but for not more than 90 days. Prop-
erty of a member of MIINURCA that is certified by the Special Representative to be needed
by the defendant for the fulfilment of his official duties shall be free from seizure for the



Volume 2015, 1-34725

satisfaction of a judgement, decision or order. The personal liberty of a member of
MINURCA shall not be restricted in a civil proceeding, whether to enforce a judgement,
decision or order, to compel an oath or for any other reason.

Deceased members

52. The Special Representative shall have the right to take charge of and dispose of
the body of a deceased member of MINURCA, as well as that member's personal property
located in the territory, in accordance with United Nations procedures.

VII. LIMITATION OF UNITED NATIONS LIABILITY

53. Claims for compensation on grounds of civil liability in case of loss, material
damage, physical injury, illness or death connected with MINURCA or directly imputable
to it (except for loss, damage or injury imputable to operational imperatives) which cannot
be settled in accordance with the internal procedures of the United Nations shall be settled
by the Organization in accordance with the provisions of article 54 of this Agreement, pro-
vided that such claims are made within six months of the occurrence of the loss, damage or
physical injury, or, if the claimant did not and could not reasonably have known of the dam-
age or loss, within six months of their discovery, and in no case more than one year after
the termination of the mandate of MINURCA. Once its liability has been established, the
United Nations shall pay compensation, subject to the financial limitations approved by the
General Assembly.

VIII. SETTLEMENT OF DISPUTES

54. Except as provided for in paragraph 56, any dispute or claim of a private law char-
acter not related to damage imputable to the operational imperatives of MINURCA to
which MINURCA or any member thereof is a party and over which the courts of the Cen-
tral African Republic do not have jurisdiction because of any provision of this Agreement
shall be settled by a standing claims commission to be established for that purpose. One
member of the commission shall be appointed by the Secretary-General of the United Na-
tions, one member by the Government, and the chairman jointly by the Secretary-General
and the Government. If no agreement has been reached regarding the appointment of the
chairman within 30 days of the appointment of the first member of the commission, the
President of the International Court of Justice may, at the request of either the Secretary-
General of the United Nations or the Government, appoint the chairman. Any vacancy on
the commission shall be filled by the same method prescribed for the original appointment,
provided that the 30-day period there prescribed shall start as soon as there is a vacancy in
the chairmanship. The commission shall determine its own procedures, provided that any
two members shall constitute a quorum for all purposes (except for the period of 30 days
after the creation of a vacancy) and all decisions shall require the approval of any two mem-
bers. The decisions of the commission shall be final. They shall be notified to the parties,
and, if they are against a member of MINURCA, the Special Representative or the Secre-
tary-General of the United Nations shall use his best endeavours to ensure compliance.

55. Disputes concerning the terms of employment and conditions of service of locally
recruited personnel shall be settled by the administrative procedures to be established by
the Special Representative.
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56. Any other dispute between MINURCA and the Government concerning the in-
terpretation or application of this Agreement shall, unless otherwise agreed by the parties,
be submitted to a tribunal of three arbitrators. The provisions relating to the establishment
and procedures of the claims commission shall apply, mutatis mutandis, to the establish-
ment and procedures of the tribunal. The decisions of the tribunal shall be final and binding
on both parties.

57. All differences between the United Nations and the Government concerning the
interpretation or application of these provisions and involving a question of principle con-
cerning the Convention shall be dealt with in accordance with the procedure provided for
in section 30 of the Convention.

IX. SUPPLEMENTAL ARRANGEMENTS

58. The Special Representative and the Government may conclude supplemental ar-
rangements to this Agreement.

X. LIAISON

59. The Special Representative and the Government shall take appropriate measures
to ensure close liaison between them at every appropriate level.

XI. MISCELLANEOUS PROVISIONS

60. Wherever this Agreement refers to the privileges, immunities and rights of
MINURCA and to the facilities the Government undertakes to provide to MINURCA, the
Government shall have the ultimate responsibility for the granting and fulfilment of such
privileges, immunities, rights and facilities by the competent local authorities of the Central
African Republic.

61. This Agreement shall enter into force on the date on which it is signed by the
Secretary-General of the United Nations, or on his behalf, and by the Government.

62. This Agreement shall remain in force until the departure of the final element of
MINURCA, except that:

(a) The provisions of paragraphs 49, 56 and 57 shall remain in force;

(b) The provisions of paragraphs 53 and 54 shall remain in force until all claims made
in accordance with the provisions of paragraph 53 have been settled.
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Done at New York on 8 May 1998, in duplicate in the French language.

FOR THE UNITED NATIONS:

BERNARD MIYET
Under-Secretary-General for Peacekeeping Operations

FOR THE GOVERNMENT OF THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC:

ANTONIO DEINDE FERNANDEZ
Permanent Representative to the United Nations


